Bi‘strot socmlla bataille reprend
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',Vaud La drmte attaque apres la repnse du proje

Bourqum 3 qu1 son pam a retlre .

_Jusqula quand la Ville de Lau-
sanne pourra-t-elle appeler le
 Conseil d’Etat a sa rescousse?s [a
| question posee mardl parlesradi-
| caux vaudois en séance du Grand
Conseil reflete Iagacement des
partis de droite. En cause: apres
plusieurs années de batailles poli-

thues 1a Ville de Lausanne a an-
_noncé jeudi dernier quelle confie
| lesténes du futur «bistrot socialy- -

Drévu pour venir en aide aux per-
sonnes toxico-dépendantes - 3
| trois  institutions  cantonales,
| mandataires du Departement de
la sante.

]usqu ici, le d0351er etalt entre

les mains du municipal lausan-
nois socialiste Jean-Christophe

.......................................................

sa confiance a quelques mois des

élections communales de 2011 1
~sera désormais chapeaute par

Pierre-Yves Maillard, conseiller
d’Etat en charge de la Ssanté, mais

surtout locomotwe du Partl socla- ~

liste vaudois.
Premiere i degamer march au

parlement, PUDC aurait vouluun
~débat urgent. En vain: elle devra
attendre la semaine _prochaine.
Pour Pierre Yves Rapaz, chef du
groupe UDC au Grand Conseil, la
prise en charge du dossier par

1'Etat revient «a bafouer» le yote
des Lausannois de 2007, lorsque
la population refusait un premier
projet de bistrot social et de local

tpar le canton

’d mjectlon «Mais le canton par-

vienta l'imposer.»

«Cest un probleme a regler au ||
niveau local, et surtout pas par |
I'Etats, ajoute Frédéric Borloz,
chef de file des radicaux au Grand
Conseil. Son parti demande aussi
des explications: sagit-il dunevo- |

lonté politique collégiale du Con- |
seil d’Etat ou seulement de Pxerre—

Yves Maillard? 1

_ dl ne sagit pas d‘une prise en
charge par le cantony, a répondu |
le principal intéressé devant les
deputes La Fondation «les Oli-

_ viers» va maintenant €laborer un |
_ projet, qui sera ensuite soumis i

des experts et au Conseil d’Etat
Mathleu Signorell






